
1 
 

 
 

 

  

Séance du conseil municipal du 02 juillet 2026 

 

 

Liste des délibérations adoptées par le conseil municipal 

 

Fonctionnement du conseil municipal 

 

1. Approbation du Procès-verbal du Conseil municipal du 02 juillet 2026 
 

Vu le projet de procès-verbal, 

 
Entendu l’exposé de Monsieur le maire, le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité (5 abstentions) : 

- Décide d’approuver le procès-verbal du conseil municipal du 22 avril 2026, tel qu’annexé. 
 

 

2. Commission d’appel d’offre – Election des membres 
 

Monsieur le Maire indique que le bureau de contrôle de légalité de la Préfecture a émis un doute sur la conformité juridique 
de la délibération DEL.04_2026_04_22. Si une seule liste fait acte de candidature, il ne peut être proposé que 3 titulaires 

et 3 suppléants. Il n’est pas possible de prévoir des conseillers municipaux supplémentaires en cas de vacance de poste.  

Vu le Code Général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 1414-2 et L. 1411-5, 
Il est proposé de procéder de nouveau, au scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste, à l’élection 

des membres devant composer la commission d’appel d’offres à caractère permanent. 

 
- Liste n°1 présente : 

Titulaires  M. Jean-Pierre ALLANIC M. Nicolas WAGEBART M. Thierry DELHELLE 

Suppléants  M. Jacky LE NORCY M. Eric AUDIC MME Isabelle GUILLO 

 

Il est ensuite procédé au vote : 

- Nombre de votants : 23 
- Bulletins blancs ou nuls : 0 

- Suffrages exprimés : 23 
Ainsi répartis : 

La liste n° 1 obtient 23 voix. 

 
Sont ainsi déclarés élus, pour faire partie, avec M. le maire, président de droit, de la commission d’appel d’offres à caractère 

permanent : 
MM. Jean-Pierre ALLANIC, Nicolas WAGEBART, Thierry DELHELLE membres titulaires, 

MM. et Mme Jacky LE NORCY, Eric Audic, Isabelle GUILLO, membres suppléants. 
 

Annule et remplace délibération DEL.04_2026_04_22 

 

3. Commission de délégation de service public – Election des membres 

 

Vu le code de la commande publique ; 
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Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L. 1411-5, L. 2121-21 et D. 1411-3 à D. 
1411-5 ; 

 
Il est proposé de procéder, au scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste, à l’élection des membres 

devant composer la commission de délégation de service public à caractère permanent. 
 

- Liste n°1 présente : 

Titulaires  M. Jean-Pierre ALLANIC M. Nicolas WAGEBART M. Thierry DELHELLE 

Suppléants  M. Jacky LE NORCY M. Eric AUDIC M. Didier LE PALUD 

 

Il est ensuite procédé au vote : 
- Nombre de votants : 23 

- Bulletins blancs ou nuls : 0 

- Suffrages exprimés : 23 
Ainsi répartis : 

La liste n° 1 obtient 23 voix. 
 

Sont ainsi déclarés élus, pour faire partie, avec M. le maire, président de droit, de la commission de délégation de service 

public à caractère permanent : 
MM. Jean-Pierre ALLANIC, Nicolas WAGEBART, Thierry DELHELLE membres titulaires, 

MM. et Mme Jacky LE NORCY, Eric Audic, Didier LE PALUD, membres suppléants. 
 

 

4. Délégation du Conseil municipal au Maire 

Monsieur le Maire indique que Le bureau du contrôle de légalité de la Préfecture a considéré la délibération votée le 22 

avril dernier non conforme juridiquement pour la raison suivante : 

27 ° : Nécessité d’encadrer la délégation Dépôt demandes d’AU relatives à la démolition, transformation et édification des 

biens municipaux. Selon le texte, cette fonction ne peut être déléguée au Maire que « dans les limites fixées par le Conseil 

Municipal ». 

30 ° Seuil financier admission en non-valeur : 200 € maximum selon décret février 2026 (et non 500 €) 

Une nouvelle délibération doit donc être soumise au vote du Conseil municipal avec modification des éléments suivants : 

27° De procéder, au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à 

l'édification des biens municipaux uniquement pour les opérations inscrites au budget et pour lesquelles, le conseil 

municipal aura approuvé le plan de financement et les études d’avant-projet pour l’opération concernée ; 

30° D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés par le comptable public, 

chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un montant inférieur à 200 €, qui ne peut être supérieur 

à un seuil fixé par décret. Ce même décret précise les modalités suivant lesquelles le maire rend compte au conseil 

municipal de l'exercice de cette délégation ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2122-22 et L. 2122-23, 

Considérant qu'il y a intérêt, en vue de faciliter la bonne marche de l'administration communale, à donner à Monsieur le 

maire certaines des délégations prévues par l'article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales, 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

- De donner à M. le Maire les délégations citées précédemment prévues par l’article L. 2122-22 du Code Général 

des Collectivités Territoriales ; 
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- D’autoriser que la présente délégation soit exercée par le suppléant du Maire en cas d’empêchement de celui-ci.  

Annule et remplace délibération DEL.06_2026_04_22 

5. Création des Commissions municipales et désignation des membres  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2121-21 et L.2121-22, 

Entendu l’exposé de Monsieur le maire, le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

- De constituer les commissions suivantes : 

o Commission Finances – Ressources humaines 

o Commission Travaux – Urbanisme 

o Commission Associations – Sport – Culture  

o Commission Médiathèque – Communication 

o Commission Sécurité – Cadre de vie 

o Commission Enfance Jeunesse 

- De ne pas procéder au scrutin secret pour la désignation des membres des commissions municipales, 

- De procéder à la désignation des membres des commissions, en respectant le principe de la représentation 

proportionnelle, 

o Commission Finances – Ressources humaines 

▪ Jean-Pierre ALANIC  

▪ Carole LE STANC 

▪ Marc TRENIT 

▪ Marina DARIELLE 

▪ Maryse LE BELLEC 

▪ Eric Audic 

▪ Simon DEBIEN 

▪ Thierry DELHELLE  

▪ Isabelle GUILLO 

▪ Didier LE PALUD 

o Commission Travaux – Urbanisme 

▪ Nicolas WAGEBART 

▪ Marc TRENIT 

▪ Véronique GETREAU-LE REGUER 

▪ Jacky LE NORCY 

▪ Sandra GUENOT 

▪ Nicolas MOREL 

▪ Eric AUDIC 

▪ Thierry DELHELLE  

▪ Didier LE PALUD 

o Commission Associations – Sport – Culture  

▪ Carole LE STANC 

▪ Carole JUSTOM 

▪ Vanessa VIRRION 

▪ Véronique GETREAU-LE REGUER 

▪ Jacky LE NORCY 

▪ Yann LE THUAUT 

▪ Carine HOREL 

▪ Didier LE PALUD 
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o Commission Médiathèque - Communication 

▪ Carole LE STANC 

▪ Barbara WALTER 

▪ Sandra GUENOT 

▪ Véronique GETREAU-LE REGUER 

▪ Didier LE PALUD  

▪ Isabelle GUILLO 

o Commission Sécurité – Cadre de vie 

▪ Carole LE STANC 

▪ Simon DEBIEN 

▪ Nicolas MOREL 

▪ Eric AUDIC 

▪ Maryse LE BELLEC 

▪ Ludovic MOIZAN 

▪ Didier LE PALUD 

o Commission Enfance Jeunesse 

▪ Catherine TOUBLANT 

▪ Barbara WALTER 

▪ Marina DARIELLE 

▪ Carole JUSTOM 

▪ Nicolas MOREL 

▪ Simon DEBIEN 

▪ Carine HOREL 

Annule et remplace délibération DEL.03_2026_04_22 

 

6. Désignation des représentants Copil Natura 2000 Ria d’Etel 

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, 

Considérant que la commune de Landaul doit désigner un représentant titulaire et un représentant suppléant afin de 

siéger au Copil du site Natura 2000 Ria d’Etel, 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

- De désigner M. Simon DEBIEN représentant titulaire de la commune au Copil du site Natura 2000 Ria d’Etel ; 

- De désigner MME Sandra GUENOT représentante suppléante de la commune au Copil Natura 2000 Ria d’Etel. 

 

Finances 

 

7. Modification Plan de financement construction salle de sports d’intérieur 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L. 2121-29 et suivants ; 

 
Vu le Code de la construction et de l’habitation ; 

 
Vu le projet de construction d’une salle de sport d’intérieurs, en extension de la salle socio-culturelle, 

 

Vu le montant total estimé du projet par le Maître d’œuvre à 373 540 € HT, 
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Considérant que la commune souhaite réaliser une salle de sport destinée à la pratique des sports d’intérieur, 
 

Considérant que l’opération nécessite d’arrêter un plan de financement prévisionnel afin de solliciter les subventions 
mobilisables de l’Etat, du département du Morbihan et de la Communauté de communes, 

 

Considérant que la subvention sollicitée auprès de la Communauté de communes est acquise et a été notifiée à la 
commune, 

 
Considérant que la subvention auprès de l’Etat au titre de la DETR/DSIL a été sollicitée et est en cours d’instruction, 

 
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, Le conseil municipal, après avoir procédé au vote, décide, à l’unanimité, de : 

 

1) D’approuver l’opération et le plan de financement comme suit : 

 
 

Plan de financement Salle de sports d'intérieur 

DEPENSES RECETTES 

Désignation Montant HT Désignation Montant HT Financement 

Maitrise d'œuvre  39 990,00 € DETR/DSIL 175 563,80 € 47% 

Travaux  333 550,00 € 

PST (9 % montant 

travaux) 33 355,00 € 9% 

Démolition - Gros œuvre  84 800,00 € 
Fonds de concours 
AQTA 2021-2023 82 310,60 € 22% 

Charpente bois  45 000,00 €       

Couverture ardoise 41 600,00 € Commune 82 310,60 € 22% 

Menuiseries extérieures 19 500,00 €       

Cloisons sèches - Isolation 24 500,00 €       

Menuiserie bois 39 250,00 €       

Revêtement des sols 10 400,00 €       

Peinture -Revêtements muraux 16 000,00 €       

Electricité - Courants forts et 

faibles 26 000,00 €       

Chauffage - ventilation - 
plomberie 26 500,00 €       

TOTAL 373 540,00 €   373 540,00 € 100% 

 
2) De solliciter auprès du Département du Morbihan un subvention dans le cadre du Programme de Solidarité 

Territoriale (PST) d’un montant de 33 355,00 € pour la réalisation du projet de Salle de sport d’intérieur 

(Extension de la salle socio-culturelle) ; 
 

3) D’autoriser le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à l’obtention de ces 
subventions. 

 

8. Modification Plan de financement projet Vidéoprotection 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L. 2121-29 et suivants ; 

Vu le projet de vidéoprotection de la voie publique, 
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Vu le montant total estimé du projet à 13 570 € HT, 

Considérant que la commune souhaite renforcer la sécurité et la vidéoprotection de deux sites particulièrement exposés,  

Considérant que l’opération nécessite d’arrêter un plan de financement prévisionnel afin de solliciter les subventions 

mobilisables de l’Etat, notamment la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR), 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, Le conseil municipal, après avoir voté à l’unanimité, décide : 

1) D’approuver l’opération et le plan de financement comme suit : 

Plan de financement Vidéoprotection  

DEPENSES RECETTES 
Désignation Montant HT Désignation Montant HT Financement 

Dispositif vidéoprotection  
Espace sport santé jeunesse 7 950,00 € DETR 6 785,00 € 50% 
Dispositif vidéoprotection  
Mairie/agence postale 5 620,00 € Commune  6 785,00 € 50% 
TOTAL 13 570,00 €   13 570,00 € 100% 

 

2) De solliciter auprès de l’Etat et de la Préfecture du Morbihan une subvention dans le cadre de la Dotation 

d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) d’un montant de 6 785,00 € pour la réalisation du projet ; 

3) D’autoriser le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à l’obtention de ces 

subventions. 

 

9. Commission Communale des Impôts Directs (CCID) 

Vu le Code Général des Impôts, et notamment l’article 1650, 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

- De soumettre aux services de l’Etat la liste ci-jointe, annexée à la présente délibération, de 32 personnes en vue 

du renouvellement de la Commission Communale des Impôts Directs. 

 

10. Tarifs municipaux : restaurant scolaire et ALSH 

 
- Tarifs restaurant scolaire (repas dans le cadre scolaire) : 

 

 

 

 

 



7 
 

 

 

 

Tranches QF 
Enfant  

Landaulais 

Enfant  

extérieur 

Repas  

adulte 

Personnel  

communal 

Repas non  

réservé  

0 à 600 € 1 € 

4,80 € 

(+ 0,30 €) 

6,40€ 

(+ 0,30 €) 

5,10 € 

(+ 0,30 €) 

6,00 € 

(+ 0,40 €) 
601 à 1 000 € 

4,00 €  

(+ 0,15 €) 

> à 1 000 € 

4,20 € 

(+ 0,20 €) 

 

L’augmentation proposée à un impact sur les tarifs pratiqués à l’Accueil de loisirs pour les journées et demi-journées 

avec repas. 

Tranches QF   0-600 € 601-1000 € > 1000 € Extérieurs  

Journée avec repas 9h00-17h30 11,05 € 13,30 € 15,55 € 18,85 € 

Journée sans repas 

9h00-12h 

7,30 € 9,40 € 11,60 €  14,80 € 

13h30-17h30 

Matinée avec repas 9h00-13h30 9,30 € 10,15 € 10,90 € 13,20 € 

Matinée sans repas 9h00-12h00 5,55 € 6,15 € 6,85 € 9,05 € 

Après-midi avec repas 12h-17h30 9,55 € 10,30 € 11,05 € 13,35 € 

Après-midi sans repas 13h30-17h30 6,00 € 6,60 € 7,30 € 9,50 € 

19h à 19h15 forfait de 10 € 

19h15 à 20h forfait de 50 € 

Le quart d'heure 

7h15-9h 0,31 € 0,33 €  0,35 € 0,39 € 
(tout quart d'heure 

commencé est du) 

Forfait 5 jours vacances 

scolaires 
5 jours avec repas 50,10 € 60,10 € 72,10 € 87,60 € 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2121-29 et suivants, 
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Considérant la nécessiter de fixer et de réviser les tarifs applicables aux services et prestations proposés par la commune, 

Considérant que ces tarifs doivent permettre d’assurer un service de qualité sans accentuer le reste à charge communal, 

Entendu l’exposé de Monsieur l’adjoint au Maire, Le conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 
- D’adopter les tarifs présentés ci-dessus à compter du 1er septembre 2026. 

 

Ressources Humaines 

11. Modification du tableau des emplois permanents 

 

Entendu l’exposé de Monsieur l’adjoint au Maire, Le conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

- D’approuver la création d’un emploi permanent d’adjoint d’animation principal de 2ème classe 35/35ème  

 

- D’approuver l’augmentation du volume hebdomadaire de travail de l’emploi permanent d’adjoint du patrimoine ; 

 

- D’approuver la modification, à compter du 06/07/2026, du tableau des emplois permanents comme suit : 

 

Urbanisme 

12. Dénomination Impasse Lotissement Côteaux de Kerjulien 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2121-29, 

Considérant qu’il appartient au Conseil municipal de choisir, par délibération, le nom à donner aux voies et places publiques 

communales ; 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

- De nommer la nouvelle voie communale crée dans le cadre de l’aménagement du Lotissement de Ker 

Julien figurant sur le plan annexé à la présente délibération : « Impasse Park Kerjulien », 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

13. Convention ENEDIS Modification des réseaux électriques 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.2121-29 ; 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 

Vu le Code Civil et notamment, les articles 637 et suivants ; 

Vu le Code de l’Energie ; 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

- D’accepter la constitution de servitudes pour les ouvrages souterrains au profit d’ENEDIS sur la parcelle cadastrée 

ZL 48 appartenant la commune de Landaul, 

- D’approuver les termes de la convention de servitudes pour les ouvrages souterrains entre la Commune de Landaul 

et ENEDIS ; 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de servitudes pour les ouvrages souterrains au profit d’ENEDIS 

et tous documents relatifs à l’exécution de cette convention, consentie sans contrepartie ni indemnité. 
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Enfance -Jeunesse 

 
14. Approbation Règlement Intérieur restaurant scolaire ALSH 

 

Vu le Code Général des Collectivités, et notamment l’article L.2121-29, 

 

Entendu l’exposé de Madame l’adjointe au Maire, le conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité, décide :  

- D’approuver les termes du Règlement Intérieur des services périscolaire et extrascolaire ; 

- De prévoir son entrée en vigueur à partir de la rentrée scolaire 2026-2027 

 

Association  

 
15. Convention partenariat Landaul Sports – Organisation fête 15 août 2026 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ;  

 

Considérant le projet de convention d’organisation ; 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité (1 abstention), décide 

: 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention d’organisation de la fête du 15 août 2026-2028 ; 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

Intercommunalité 

16. Désignation du représentant à la Commission d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) AQTA 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu le Code Général des Impôts, et notamment l’article 1609 nonies C, 

 
Vu la délibération n°2026DC/071 en date du 24 avril 2026 du Conseil communautaire de la Communauté de communes 

Auray Quiberon Terre Atlantique portant composition de la CLECT ; 
 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 
- De désigner M. Jean-Pierre ALLANIC, 1er adjoint au Maire en charge des Finances et des Ressources Humaines 

comme représentant de la commune au sein de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 

(CLECT) de la Communauté de Communes Auray Quiberon Terre Atlantique. 
 

17. Membres de la Commission Intercommunale des Impôts Directs (CIID) 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu le Code Général des Impôts et notamment ses articles 1650, 1650 A et 346 A de l’annexe III ; 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

- De soumettre à la Communauté de Communes Auray Quiberon Terre Atlantique les deux contribuables suivants 

comme membres potentiels de la CIID : M. Yann LE GALLO et M. Jean-Pierre ALLANIC. 

 

Affiché le : 08/07/2026     Le maire  
Monsieur Yann LE GALLO 


